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L&E™exceptionA culturelle franA8aise en sursis ?

Description

Acteursde la SVOD : des contraintes de financement et des promesses

Producteurs : de |38€™argent, mais plusA deA droits pour les chaA®nes

Canal+ : une exception franASaise

Faire payer les AmA®©ricains : |&€™exception culturelle franA 8aise saine et sauve ?

Ladirective europA©enne sur les services de mA©dias audiovisuels (SMA) du 14 novembre 2018
prA©voyait lamise en A“uvre de ses dispositions au plus tard le 19 septembre 2020. Elle vise notamment
les services europA©ens de SVOD, A [4€™instar de Netflix, dont le succA's arAOVA©IA® leslimites
des cadres nationaux de rA©gulation de |&€™audiovisuel.

AVOIR SON SIA"GE AILLEURS EN EUROPE NE PERMET PLUS D&E™A%.CHAPPER
AUX RA%GULATIONS NATIONALES, AUSSI CONTRAIGNANTES SOIENT-ELLES

Install A© aux Pays-Bas, Netflix y profite en effet d4€™une rA©glementation plus souple que s3E™il avait
dA©cidA© daE™installer son siA"ge europA©en en France (voirA La remA nA°32, p.10), alors quaE™il
opA're partout en Europe. La directive rA©pond en grande partie A ce dA©sA©quilibre au sein de
|&E™Union europA©enne en A©tendant aux services de SVOD les obligations de promotion de la
crA©ation audiovisuelle et cinA©matographique europA©enne, en [&€™occurrence 30 % daE™A“uvres
europA©ennes dans le catalogue des services de SVOD, ces derniA‘res devant par ailleurs Adre
correctement mises en valeur. La directive autorise enfin les diff A©rents A%otats membres A imposer A
des acteurs A©trangers des obligations de contribution au financement de la production nationale dA™s lors
quaE™ils disposent d&€™une offre commerciale dans le pays. Avoir son siA ge ailleurs en Europe ne
permet plus da€™A©chapper aux rA©gulations nationales, aussi contraignantes soient-elles.

Dans un premier temps, la France a transposA© la directive SMA dans le cadre de 1&€™ordonnance du 21
dA©cembre 2020 modifiant la loi audiovisuelle du 30 septembre 1986 relative A la libertA© de
communication. Elle a complA©tA© dans un second temps cette retranscription par une sACrie de
dA©crets qui prA©cisent le cadre de 1&€™exception culturelle A la franA8aise, A savoir des quotas non
seulement deA A«A promotionA A»A ou deA A«A diffusionA A», mais aussi de financement des A“uvres
cinA©matographiques et audiovisuelles. Ces dA©crets rA©organisent les relations entre chaA®nes et
producteurs A 1&8€™occasion de 14€™inscription des services de SVOD dans le dispositif franAS8ais de
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rA©gulation.

Acteursdela SVOD : des contraintes de financement et des promesses

LES SERVICES DE VIDA%00O A€ LA DEMANDE DOIVENT CONSACRER AU MOINS
20% DE LEUR CHIFFRE D3£™AFFAIRES RA%ALISA% EN FRANCE AU
FINANCEMENT DE LA PRODUCTION AUDIOVISUELLE ET
CINA%MATOGRAPHIQUE FRANAZTAISE ET EUROPA%.ENNE

Pour les services de SVOD, la mise en A“uvre de la directive SMA du 18 novembre 2018 a AOtA©
|&E™occasion de les faire entrer dans le dispositif de contribution au financement de la crA®©ation, une
obligation nouvelle en plus des quotas de promotion. Des promesses de contreparties ont accompagnA®© ce
cadre rA©glementaire plus contraignant, qUaE™Iil sAE™agisse d&E™autoriser les services de SVOD A
bA©nAGficier auss des aides du CNC (Centre national du cinA©ma et de 12€™image animA©e) ou
qQUAE™ | sBE™agjisse de leur mA©nager une place acceptable dans la chronologie des mA©dias.

Les obligations de contribution au financement deA la crA©ation audiovisuelle et cinA©matographique
sont inscrites dans le dA©cret du 22A juin 2021 relatif aux services de mA®©dias audiovisuels A la
demande (SMAD, voirA La remA nA°59, p.8). Ce dernier rend obligatoire cette contribution dA™s le 1€
Ajuillet 2021. Il prA©cise que la nature de ces obligations devra Adre nA©gociA©e, service par service,
avec le CSA (Consell supA©rieur de 1&€™audiovisuel), remplacA© depuis le 1€'A janvier 2022 par
|&E™ Arcom (AutoritA© de rA©gulation de la communication audiovisuelle et numA®©rique, voirA La rem
A nA°59, p.5). Mais le cadre est posA®© : les services de vidA©o A la demande doivent consacrer au moins
20 % de leur chiffre da€™affaires rA©alisA© en France au financement de la production audiovisuelle et
cinA©matographique franA8aise et europA©enne, dont au moins 20 % du total de ce financement
dA©diA© A laseule production cinA©matographique. Ce montant peut aller jusquaE™A 25 % du chiffre
daE™affaires rA©aisA© en France i les services de SVODA A«A proposent annuellement au moins une
A* uvre cinA©matographique de longue durA©e dans un dAC©lai infA©rieur A douze mois aprA’s sa sortie
en salleA A»A (articleA 14). Cette prA©cision est essentielle : en A©change d4€™un investissement plus
consA©quent dans la production, le dA©cret prA©voit une entrA©e des services de SVOD dans les toutes
premiA"res fenAdres da€™exploitation de la chronologie des mA®©dias.

Le dA©cret donne la prioritA© aux A“uvres franA8aises sur les A uvres europA©ennes puisque 85 % des
dA©penses doivent A&re consacrA©es A des A“uvres d&€™expression originale franA8aise (article 16).
Le dA©cret impose A©galement un recours A la production dite indA©pendante, A hauteur des trois
quarts des investissements dans le cinA©ma et des deux tiers des investissements dans la production
audiovisuelle (articles 21 et 22). Ces mesures sont importantes car les services de SVOD, &fin de se
constituer un catalogue exclusif, avaient pris |&€™habitude de nA©gocier le rachat de la totalitA© des
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droits sur les productions qua€™ils finanA8aient. Pour leurs obligations de financement de la production
franA8aise, cette stratA©gie n'est plus possible, sauf pour la part limitA©e A la production dite
dA©pendante. En effet, pour les films franAgais, des droits exclusifs de diffusion sont possibles mais
limitA©s A 12 mois, quel que soit le territoire oAl le film sera commercialisA©. Ensuite, |les producteurs
peuvent vendre A da€™auttres acteurs les droits quaE™ils rA©cupA "rent. Pour les A“uvres audiovisuelles,
la durA©e des droits d&€™exploitation maximale concA©dA©e aux services de SVOD par un producteur
indA©pendant ne peut pas excA©der 72A mois, durA©e limitA©e A 36 mois si ce droit da€™exploitation
est exclusif. LA encore, cette disposition ne sS€™applique pas quaE™au seul territoire franA8ais, mais A

tous les pays oAl les droits sont exploitA©s. En dA©finitive, les services de SVOD doivent renoncer au
verrouillage des catalogues pour la part de la production indA©pendante franA8aise A laquelle ils doivent
contribuer, la circulation des droits A©tant prA©servA©e au profit desA producteurs.

Si le dA©cret SMAD est particuliA rement contraignant 4€* la Commission europA©enne ayant mAame
A©mis des rA©serves sur son contenu, hotamment la part importante de production en langue franA8aise
&€, il sB€™accompagne en revanche de promesses qui sont censA©es contrebalancer les contraintes
nouvelles auxquelles sont soumis Netflix, Disney+ et autres Amazon Prime Video.

LES SERVICES DE SVOD DOIVENT RENONCER AU VERROUILLAGE DES
CATALOGUES

Mais ces promesses doivent se concrA®©tiser. Le 24 aoA»t 2021, Netflix a dA©posA© un recours gracieux
contre le dA©cret SMAD qui devait sA€™accompagner d&€™une refonte de la chronologie des mA©dias
afin de |&€™autoriser A diffuser plus tA"t des films, la fenAdre des services de SVOD A©tant adlors A 36
mois, ce qui atteste da€™un dA©calage complet avec la rA@aitA© de la contribution nouvelle des
services de SVOD au financement du cinA©ma. || dA©nonce A©galement 1&€™absence de rA©ponse
quant A la possibilitA© de bA©nA©ficier du soutien du CNC pour les A“uvres quaE™il financera au titre
de ses obligations. Ce soutien, complA©tA© du crA©dit dAE™impA’t, peut reprA©senter jusquaE™A 30
% du budget d4€™un film. Mais |1&€™enjeu de la chronologie des mA®©dias reste primordial. Avec une
fenAdre de diffusion avancA©e, Netflix devra certes concA©der aux salles franA8aises la prioritA© de
|&€™exploitation des films qué&E™il finance, mais il pourra en revanche diffuser les films des studios
amA®ricains avant les chaA®nes en clair. Les intA©rA&s de Netflix, des producteurs et des chaA®nes ne
sont pas alignA®s.

Netflix ne SB™y est pas trompA®©, comme les autres services de SVOD amA®©ricains. Le 9 dA©cembre
2021, Netflix, Disney+, Amazon Prime Video et AppleTV+ ont signA© avec le CSA la convention pour
leur service de SVOD. IIs ont obtenu une baisse de |1&E€™obligation d&€™investissement dans la production
de langue franA8aise, A 75 % de la dA©pense contre les 85 % initialement prA©vus, ce qui les mettait au
niveau des autres acteurs conventionnA©s par le CSA en France. Ca&€™est quaE™en effet |la chronologie
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des mA©dias rACvisA©e ne risque pas de favoriser les services de SVOD autant qua€E™ils
|&€™espA©raient, Canal+ ayant passA© un accord avec le cinA©ma qui retarde de quinze ou de dix-sept
mois aprA”slasortie en salle la possibilitA© d&€™introduire un film franA8ais dans leur catalogue.

Producteurs : de|&€™ar gent, mais plusA deA droits pour leschaA®nes

L&E™entrA©e en vigueur du dA©cret SMAD au 1A juillet 2021 doit se traduire, pour les producteurs
franA8ais, par un surplus de financements, ou au moins par une nouvelle rA©partition des flux de
financement. En effet, les conventions signA©es avec le CSA reprA©sentent, pour les services de SVOD,
des obligations d&E™investissement da&€™environ 300 millions d&€™euros par an, dont 200 millions
seulement pour Netflix.

LESINTA%RASTS DE NETFLIX, DES PRODUCTEURS ET DES CHAAZNES NE SONT
PAS ALIGNA%0S

Ces obligations concernent les producteurs cinA©matographiques, A hauteur de 20 % du total des
obligations de financement, et les producteurs audiovisuels qui rA©cupA rent 80 % des montants. Cet
argent supplA©mentaire doit compenser les financements moindres qui sont attendus des autres diffuseurs,
les obligations da€™investissement A©tant indexA©es sur le chiffre da€™affaires des chaA®nes, lequel
est pA©naisA© par la migration progressive des tA©IA©spectateurs de 18€™AOcran classique vers la
consommation de vidA©os A la demande, quaE™il S&E™agisse des chaA®nes payantes ou de la
tA©IA©vision en clair.

Ces calculs, toutefois, doivent Adre mis en regard des obligations de financement de la production
indA©pendante. Plus la part de production indA©pendante est A©levA©e, plus les producteurs sont
bA©nA©ficiaires du dispositif parce quaE™ils conservent les mandats de commercialisation des droits
audiovisuels et cinA©matographiques. s sont alors des producteurs dJAGOIA©gUA©s, quand les services de
SVOD ont pour stratA©gie d’ acquA©rir dAGfinitivement des droits. Enfin, I&€™obligation de production
indA©pendante rA©duit automatiquement les possibilitA©s de recours A la production interne, dite
dA©pendante. Ce modA“le-lA qui intA gre production et distribution est propre au marchA© amA®©ricain.
L es services de SVOD devront donc s€™habituer A travailler en Europe, et en France en particulier, dans
un environnement quaE™ils ne contrA’lent pas de bout en bout : ils consacreront trois quarts de leurs
obligations de financement dans le cinA©ma A la production indA©pendante et les deux tiers de celles
destinA©es A |aA production audiovisuelle.

LES SERVICES DE SVYOD ONT OBTENU UNE BAISSE DE L&™OBLIGATION
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D&E™INVESTISSEMENT DANS LA PRODUCTION DE LANGUE FRANAZAISE, A€ 75%
DE LA DA%.PENSE contre les 85% initialement prA©vus

Pour les producteurs, ce dispositif nouveau en leur faveur doit avoir pour contrepartie un rA©A©quilibrage
de leurs relations avec les chaA®nes, pA©nalisA©es par les services de SVOD et en demande d4€™un
plus grand contrA”le des droits sur les productions quaE™elles financent au titre de leurs obligations. Ainsi,
quand la rA©forme a AOtA© A©voquA©e une premiA‘re fois en 2019 par le ministre de la culture
daé€™alors, Franck Riester, la question de la part de la production indA©pendante S&E™est
immA©diatement posA©e, le ministre ayant demandA© aux chaA®nes et producteurs de sa€™entendre,
faute de quoi cette part serait abaissA©e A 50 % contre 75 % dans le cadre des anciens dA©crets. Ces
relations entre chaA®nes et producteurs, non prises en compte par le dA©cret SMAD mais indissociables
de ce dernier, sont inscrites dans deux autres dA©crets qui ont complAOtA© la mise en A“uvre, en France,
de la directive modifiA©e sur les services de mA®©dias audiovisuels : le dAOcret
ditA A<A TNTA A»A (chaA®nes en clair) et le dA©cretA A«A Cab-SatA A»A (chaA®nes payantes hors
Canal+, qui est titulaire d&€™une frA©quence TNT), tous deux publiA©s le 31A dA©cembre 2021.

La nA©gociation du dA©cret TNT a dA©butA© en janvier 2021 afin de rendre possible un accord qui
Aotablisse 12€™A©QuUItA© entre chaA®nes et services de SVOD, tout en prA©servant la production
indA©pendante. Les nA©gociations auront donc durA© un an, une durA©e qui tA©moigne bien des
tensions entre les diffAO©rents acteurs. DAE™emblA©eg, les chaA®nes ont en effet dA©noncA©, dans la
place nouvelle accordA©e aux services de SVOD, le risque pour elles d4€™Aare marginaisA©es parce
gue leurs contraintes seraient plus importantes que celles des services de SVOD.

LES CHAAZNES AURONT UN MEILLEUR CONTRA”LE DESDROITS DES A’UVRES
QUAE™ELLES FINANCENT AVEC LES PRODUCTEURS INDA%,PENDANTS ET
POURRONT PLUS FACILEMENT SE CONSTITUER UN CATALOGUE EXCLUSIF

En effet, parce quaE™elles sont titulaires de frA©quences, les chaA®nes en clair ont des obligations
spA©cifiques de financement de la production indA©pendante qui limitent la part des droits quaE™elles
contrA’lent (production dA©pendante) et la durA©e da€™exploitation des A“uvres quaE™elles ont
financA©es auprA’s de producteurs indA©pendants. Ces rA gles empAachent en partie les chaA®nes de
dA©velopper leurs propres catalogues afin da€™imaginer un dispositif combinant offres linA©aires et
vidA©o A la demande qui puisse rA©pondre aux nouveaux usages et SBE™imposer en aternative aux
services de vidA©o A |a demande amA®©ricains. Ces derniers seraient doublement avantagA®©s : avant la
directive SMAD et sa mise en A“uvre, ils ont pu acheter des droits franA8ais en exclusivitA© et
commencer A se constituer un catalogue de contenus nationaux et, quelles que soient les rA gles
europA©ennes, ils bAONA©ficient de droits en exclusivitA© quaE™ils achA tent aux studios anA©ricains
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avec lesquels ils sont associA©s ou quaE™ils produisent eux-mA3dmes. Or, les chaA®nes n&€™ont pas
manquA© de rappeler que leurs contributions A la production franA8aise dA©passent le milliard
dé&€™euros par an, dont au moins 800 millions d&€™euros pour la production audiovisuelle & des
montants bien plus importants que les nouvelles recettes attendues des services de SVOD. TF1 dA©pense
par exemple 200 millions d&€™euros par an dans la seule fiction franA Saise.

En mai 2021, faute da€™accord entre chaA®nes et producteurs, le ministA re de la culture a prA©sentA©
un premier projet de dA©cret assez favorable aux chaA®nes car il limite la part de la production
indA©pendante, qui passe de 75 A 66 % des obligations de financement, tout en donnant aux chaA®nes
des droits sur les A“uvres dA"'s lors quaE™elles contribuent A plus de la moitiA© du financement. Enfin,
le projet de dA©cret prA©voyait une mise en concurrence du producteur et de la chaA®ne sur le mandat de
distribution de 14€™A*“uvre, le distributeur touchant une commission. MA®©contents, les producteurs ont
obtenu, en juin 2021, que le ministA"re revienne sur certains des avantages accordA©s aux chaA®nes :
celles-ci disposent bien de parts de coproducteur sur les A“uvres mais seulement si elles contribuent A plus
de 60 % de son budget (contre 70 % dans |&€™ancien dA©cret) ; les producteurs conservent un droit de
prioritA© sur les mandats de commercialisation, mais seulement si la chaA®ne a financA© moins de 60 %
de 1AE™A*“uvre ; la part de la production indA©pendante est bien abaissA©e A 66 % pour une durA©e
da€™exploitation de 1A€™A“uvre par la chaA®ne qui ne dA©passe pas 36 mois. Finaement, le dA©cret
publiA© le 31 dA©cembre 2021 reprend I&€™obligation de financement de production indA©pendante A

66 %, la prioritA© des mandats pour les distributeurs, mais indique en revanche queA A«A 1a4E™A©diteur

de services ne dAGtient pas, directement ou indirectement, de parts de producteur sauf lorsqua€™il a
financA© au moins 50 % du devis de production de IAE™A" uvre annexA© au contrat de coproductionA A»
A (art. 21, dA©cret nA° 2021-1926 du 30 dA©cembre 2021 relatif A la contribution A la production
daE™A“ uvres cinA©matographiques et audiovisuelles des services de tA©IA©vision diffusA©s par voie
hertzienne terrestre). Les chaA®nes auront donc un meilleur contrA’le des droits des A“uvres quaE™elles
financent avec les producteurs indA©pendants et elles pourront plus facilement se constituer un catalogue
exclusif de programmes grA¢ce A 1&€™augmentation de la part de la production dA©pendante.

Enfin, le dA©cret TNT innove dans la prise en compte du pA©rimA“tre des obligations puisquaE™il
autorise les chaA®nes et les producteurs A nA®©gocier des accords au niveau du groupe plutA’t que
chaA®ne par chaA®ne. Ce faisant, il prend acte de |1&€™existence da€™une offre globale de replay de la
part des groupes de tA©IA®©vision disposant de plusieurs frA©quences, et ce tant pour les A“uvres
audiovisuelles que pour les A“uvres cinA©matographiques. CAE™est quaE™entre-temps le groupe TF1 a
signA© son premier accord avec le cinA©ma le 19 juillet 2021 qui prA©voit, outre une contribution plus
importante A la production de films (3,5 % du chiffre d&€™affaires annuel contre 3,2 % dans le dA©cret
TNT), la mutualisation de cette contribution au niveau du groupe avec la possibilitA© de faire circuler les
A“uvres entre ses diffA©rentes chaA®nes.
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En ce qui concerne les A“uvres cinA©matographiques, le dA©cret TNT prA©vaoit trois quarts deproduction
indA©pendante pour une durA©e des droits exclusifs limitA©e A 18 mois sans aucune part de
coproducteur.

LES CHAAZNES NaE™A%.CHAPPERONT PROBABLEMENT PAS A€ UN EFFET DE
CISEAUX AVEC UN COA>T DES DROITS EN HAUSSE D&™UNE PART, DES
AUDIENCESEN BAISSE Da™AUTRE PART

Quant au dA©cret Cab-Sat, qui concerne les chaA®nes payantes distribuA©es dans les bouquets, il
maintient les obligations d&€™investissement dans la production audiovisuelle A 16 % du chiffre
daE€™affaires, mais les abaisse A 10 % pour les A©diteurs dont le chiffre da&€™affaires est compris entre
10A et 20 millions da€™euros, et de 25 % pour un chiffre da&€™affaires de moins de 10 millions
da€™euros. Les A©diteurs franA8ais sont ains moins contraints, les sommes ici perdues par les
producteurs A©tant compensA©es, dans |&€™esprit du dA©cret SMAD, par |&™extension des
obligations aux chaA®nes thA©matiques AOtrangAres diffusA©es en France et donc non
conventionnA©es par le CSA.

NA©anmoins les chaA®nes n3€™A©chapperont probablement pas A un effet de ciseaux avec un coAxt
des droits en hausse d&€™une part, des audiences en baisse d&€™autre part, du fait de la migration des
tA©IA©spectateurs vers les services non linA©@aires. En effet, avec |&8€™obligation de financement dans la
production faite aux services de SVOD amA®©ricains, la concurrence sur les meilleurs sSCA©narios, auprA”s
des acteurs, des producteurs, devrait trA"s probablement tirer vers le haut le coA»t des A*uvres nationales,
un phA©nomA ne dAOjA perceptible en France. Les chaA®nes devront donc payer plus cher les A“uvres
dont elles contrA”leront un peu plus les droits. Elles devront A©galement payer plus cher, quand les droits
seront encore sur le marchA©, les sA©ries et films amA®©ricains parce que ceux-ci deviennent trA’s rares.
Certes, la sSA©rie amA©ricaine nd€™est plus un produit d4€™appel pour les chaA®nes, mais caE™est
encore le cas des films hollywoodiens en premiA‘re diffusion. Or, ces derniers sont de plus en plus
rA©servA©s aux services de SVOD des groupes qui les produisent, ce qui sera A 1&E™avenir discriminant
si les chaA®nes n&€™obtiennent pas pour ces films amA®©ricains une fenAdre de diffusion exclusive dans
la chronologie des mA®©dias. D&€™ailleurs, TF1 ne S%E€™Yy trompe pas et a conditionnA© son accord avec
le cinA©ma franA8ais A la mise en A“uvre d4€™une nouvelle chronologie des mA©dias qui garantisse
cette fenAdre. La rAOforme de la chronologie des mA®©dias devait donc venir complA®©ter
|&E™architecture rA©glementaire du nouveau paysage audiovisuel franA8ais, en plus des dAO©crets
SMAD, TNT et Cab-Sat. Mais elle dA©pend da€™un acteur central pour le cinA©ma en France, le Groupe
Canal+.
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Canal+ : une exception franAS8aise

A€ 12€™A©vidence, le Groupe Canal+ est le premier pA©naisA© par le succA™s des services de SVOD
qui modifient en profondeur le marchA© de la tAGIAOvision payante, Cana+ comptant dA©sormais
moins dad€™abonnA©s que Netflix. Mais la SVOD est aussi une occasion pour le Groupe Canal+ qui
distribue Netflix et Disney+, ce qui lui permet de proposer, en plus de sa chaA®ne premium, une offre la
plus large possible de sA©ries et de films (voirA LaremA nA°53, p.39).

CANAL+ SA€™EST FAIT TRA"SMENAATANT EN ANNONAZANT, A€ PLUSIEURS
REPRISES, ENVISAGER DE RENONCER A€ SA FRA%QUENCE TNT

Cette stratA©gie da€E™AOditeur et de distributeur explique en grande partie pourquoi le Groupe Canal+ est
parvenu A augmenter de nouveau son nombre da€™abonnA©s en France depuis 2020. Reste que les films
de Disney+ et les sA©ries de Netflix fragilisent la politique commerciale de Canal+ qui a longtemps pu
SBE™appuyer sur une logique da€™exclusivitA© dans le sport et le cinA©ma. Les exclusivitA©s sur les
sA©ries sont partagA©es avec Netflix (qui domine incontestablement I&€™offre de sA©ries) ; celles sur les
films avec Disney+ (son catalogue est rempli des blockbusters du gA©ant hollywoodien) ; celles sur le foot
avec Amazon, qui a rAOcupAO©rA© |&€™essentiel des droits de la Ligue 1 (voirA La remA nA°59, p.48).

Canal+ se doit donc de dA©fendre bec et ongles ce qui peut encore le diffA©rencier : le droit dont il
dispose de diffuser les films de cinA©ma avant les autres chaA®nes et services audiovisuels. Et Canal+, A

|&€™instar des chaA®nes en clair, revendique aussi de nouveaux droits sur les films et SAO©ries quaE™il
finance en France, ces programmes locaux A©tant trA”s prisA©s par les FranA8ais. Autant dire que la
rA©forme de la chronologie des mA©dias peut SB™avA©rer mortifA re pour Canal+ si elle accorde aux
services de SVOD une fenA%re de diffusion proche de la sortie en salle des films, mA2me si Canal+
rA©cupAre en contrepartie une plus grande partie des droits sur les programmes qua€™il finance au titre
de ses obligations.

Le risque A©tant AOlevA©, Cana+ sA€™est donc fait trA”s menaA8ant en annonASant, A plusieurs
reprises, envisager de renoncer A sa frA©quence TNT. Or cette derniAre conditionne en grande partie ses
obligations de financement du cinA©ma en France, tout en lui offrant une fenA%re de diffusion prioritaire
des films sur le petit A©cran. La menace a A©tA© brandie dA"s 2020 pour obtenir une baisse du taux de
TVA qui sh€™applique A la chaA®ne, lequel est passA© de 5 A 10 %, mais restant deux fois infA©rieur
au taux de 20 % imputA© aux SMAD, donc A Netflix et Disney+, et qui sB€™appliquerait A une
Ao©ventuelle offreA A«A Cana PlayA A»A non arrimA©e A la chaA®ne premium. Puis, en mars 2021,
Canal+ a de nouveau menacA© de renoncer A sa frA©quence et da&€™opter pour une offre de SVOD
centrA©e sur les sA@ries, des programmes non concernA©s par la chronologie des mA©dias, justement
parce que la rA©forme de cette derniA re telle quAE™imaginA©e dans un premier temps aurait donnA©
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trop da€™avantages aux services de SVOD. Fini donc |4€™investissement de Canal+ dans le cinA©ma. Or
ce dernier est consA©quent et le monole du cinA©ma ne peut pas, pour |&€™instant, se passer de Canal+.
L es arguments du groupe ont donc portA©.

LE NOUVEAU DISPOSITIF IMPLIQUE AUSSI QUE NETFLIX ACCEPTE DE SORTIR EN
SALLE LESFILMS QU&E™IL FINANCE AU TITRE DE SES OBLIGATIONS

Le projet initial de chronologie des mA©dias prA©voyait da€™accorder aux services de SVOD une
fenAdre de diffusion pour les films quaE™ils financent 12A mois aprA’s la sortie en salle, en contrepartie
de leurs obligations nouvelles de contribution au financement de la production cinA©matographique.
CaE™est 4A mois aprA”s Canal+, qui dispose d4€™une fenA&re de diffusion des films comprise entre 6 et
8 mois aprA”s leur sortie en salle. Mais cA3€™est bien avant les chaA®nes en clair, qui doivent attendre 22
mois aprA”s la sortie en salle. Autant dire que |3€™immense avantage de Canal+, qui diffuse des films plus
d&€™un an avant quaE™ils ne passent sur les chaA®nes en clair, serait rA©duit A 4 mois par rapport aux
services de SVOD. Le gouvernement (A 14€™A©poque, Franck Riester) justifiait cette proposition par le
principe de neutralitA© technologique qui, A contribution A©gale, doit conduire A disposer des mA3mes
fenAdres de diffusion. Or cette AOgalitA© de traitement, malgrA© la diffAGrence de nature entre les
services, na€™est pas respectA©e selon le Groupe Canal+. Celui-ci doit investir chague annA©e 12,5 % de
son chiffre da€™affaires dans le cinA©ma, soit 160 millions d&€™euros en incluant les dA©penses liA©es
A CinA©+ (chiffres 2019). Netflix ou Disney+ doivent, de leur cA"tA©, investir 20 % de 20 % de leur
chiffre da€™affaires dans le cinA©ma. Autrement dit, 4 % du chiffre da&€™affaires rA©alisA© en France
par ces services doivent Adre investis dans la production cinA©matographique. En dA®©finitive, ces
services, ensemble, devraient donc investir entre 50 et 60A millions d&€™euros par an dans le cinA©ma, et
disposer en contrepartie d&€™une fenAdre de diffusion toute proche de celle de Cana+, donc menacer
encore plus 1Z8™A®©conomie de la chaA®ne. Comme dA©caler la fenAdre de diffusion de Cana+ A 3
mois est impossible, car ca&E™est 1&6™A©conomie des salles qui serait alors menacA©e, restait alors A

dA©caler celle des services de SVOD pour protA©ger Canal+.

Le cinA©ma a cA©dA®. |l faut dire que Canal+ reste son premier financeur, avec 20 % du montant total
des dA©penses de production cinA©matographique en France et une participation financiAre dansA plus
d&€™un film sur deux (160 films en moyenne quand la France en produit 300 par an).
LeA 3A dA©cembreA 2021, le Groupe Canal+ a annoncA© saE™ Adre mis d’ accord avec |es organisations
reprA©sentatives du cinA©ma franA8ais (ARP, Blic, Bloc), afin de sanctuariser une fenAdre de diffusion
convenable dans la chronologie des mA©dias en contrepartie d4€™un investissement garanti dans le
cinA©ma. Cet investissement est important et sans commune mesure avec celui des services de SVOD : 190
millions d&€™euros par an dont 160A millions pour la chaA®ne Canal+ et 30 millions pour CinA©+, soit
une augmentation de 30 millions da€™euros par rapport A |&€™ancien accord interprofessionnel. Ce
montant est par ailleurs garanti et n3€™est plus indexA© sur le chiffre da€™affaires de Canal+, ce qui
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sA©curise le financement du cinA©ma franA8ais. En contrepartie, ce dernier accepte que Canal+ diffuse
les films quaE™il finance 6 mois aprA™'s leur sortie en salle et A©largit la fenAdtre d&€™exploitation sur les
chaA®nes payantes (Canal+ et CinA©+) pendant 9 mois, donc repousse A 15A mois aprA’s la sortie en
salle la possibilitA© de diffuser un film sur les services de SVOD. Ainsi, lamA3me rA gle sS€™appliquera
aussi aux films amA®©ricains qui sortent en France mA3me si Canal+ ne contribue pas A leur financement :
il disposera avant Disney des films que le groupe finance. Canal+ a A©galement obtenu des droits de
coproduction sur les films quaE™il finance, permettant ainsi A Studio Canal da€™enrichir son catalogue
aors que la chaA®ne devait jusquaE™ici prA©acheter des droits de diffusion sans Adre intA©ressA©e A

|&E™expl oitation commerciale ultA©rieure des films.

Restait alors, pour le monde du cinA©ma, A s&€™entendre avec les services de SVOD et A leur imposer
le dA©lai de 15 mois aprA”s la sortie en salle. Certes, ces services devaient jusquaE™alors attendre 36
mois, mais ils n&€™avaient pas da&€™obligation de financement. Le nouveau dispositif implique aussi que
Netflix accepte de sortir en salle les films qué&E™il finance au titre de ses obligations. Pour les autres films,
ceux produits en dehors de la France, il est peu probable que les salles puissent les rA©cupACrer.

CANAL+ SA™EST ASSURA %, POUR TROIS ANS D&E™UNE EXCLUSIVITA%0 DES
FILMS 6 MOISAPRA™S LEUR SORTIE EN SALLES, NETFLIX DEVANT ATTENDRE 15
MOIS

Disney, de son cA"tA©, a pareillement laissA© planer la menace d4€™une non-sortie en salle de ses films
en France, ce qui enlA"ve automatiquement A Canal+ sa prioritA© pour la diffusion A la tA©IA©vision.
Mais les blockbusters de Disney ont besoin des salles pour Adre rentables, au moins pour 1&€™instant. Le
monde du cinA©ma aura dA» aussi sB€™entendre avec les chaA®nes en clair. Pour ces derniA‘res,
|&E™enjeu de la chronologie des mA©dias repose moins sur la fenAdre de diffusion que sur la garantie
da€™une exclusivitA© au moment de la diffusion, donc sur un retrait momentanA© des films des services
de SVOD pendant la pA©riode 0A? ils sont proposA©s sur les chaA®nes. Les services de SVOD sont
priA©s de toute part de laisser la prioritA© aux chaA®nes. CAE™estA peut-Adre ici la limite du nouveau
dispositif issu de la mise en A“uvre de la directive SMA modifiA©e. Quand la nouvelle chronologie des
mAO©dias a AOtA© signA©e au ministAre de la culture, le 24 janvier 2022, Canal+ S38€™est assurA©
pour trois ans da€™une exclusivitA© des films 6 mois aprA™s leur sortie en salle, Netflix devant attendre 15
mois. Amazon Prime Video, Disney+, qui rA©@alisent moins de chiffre d&€™affaires en France, doivent
attendre 17 mois. Les chaA®nes en clair attendent toujours 22 mois avec plusieurs scA©narios qui
garantissent ou pas |&€™exclusivitA© pour leur fenA&re de diffusion. Pour les films de moins de 5 millions
daé€™euros de budget, il N3E™y aura pas da€™exclusivitA© et les services de SVOD pourront les
maintenir dans leur catalogue en mA3me temps qUAE™ils passent A 1&€™antenne. Les services de SVOD
peuvent de leur cA"tA© conserver leurs films de moins de 25 millions d4€™euros de budget, cAE™est-A -
dire les productions hollywoodiennes plutA't A bas coA»t qui sortent dA©sormais du pA©rimA-tre des
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chaA®nes. Au moins les chaA®nes conservent-elles le droit de diffuser les blockbusters hollywoodiens en
exclusivitA®©.

Faire payer lesAmAGQricains: |&E™exception culturelle franA8aise saine et sauve ?

PrioritA© A Cana+, A©tanchAGItA© de la fenAdre de diffusion des chaA®nes en clair, obligations
nouvelles de financement pour |e cinA©ma et la production audiovisuelle : les services de SVOD entrent de
plain-pied dans I&E™AOcosystA“'me franA8ais de |&E™exception culturelle.

100 MILLIARDS DE DOLLARS, LES DA%.PENSES DES SERVICES DE SVOD
AMA%oRICAINS DANS LES FILMS ET SA%0RIES EN 2022

Mais, A 1&E™A®©vidence, ils ne sont pas aux avant-postes. Canal+ reste |e principal financeur du cinA©ma
franA8ais et les investissements dans la fiction reposent encore en grande partie sur les chaA®nes en clair.
Quant aux producteurs, ils prA©servent leur indA©pendance, mA3me sa€™ils doivent de plus en plus
accepter les chaA®nes A leurs cA'tA©s : autant de nouveautA©s qui annoncent une intA©gration
progressive des activitA©s de production et de distribution en France. Mais le dispositif reste trA”s
hexagonal : les contraintes franA8aises, soulignA©es par la Commission europA©enne, pourraient bien
inciter Netflix ou Disney A miser sur des projets prestigieux ailleurs en Europe. Aux chaA®nes, donc, de
garantir en prioritA© la crA©ation patrimoniale. Or, ces derniAres, auss protA©gA©es soient-elles
localement, ne manquent pas de souligner combien leurs moyens sont limitA©s par rapport aux services de
SVOD qui amortissent leurs productions A [8€™A©chelle planA©taire. TF1 et M6 en font mA2me
|l&E™argument principal pour tenter d&€™obtenir 1&€™autorisation pour leur fusion. LeA Financial Times
A estime A 100 milliards de dollars les dA©penses des services de SVOD amA®©ricains dans les films et
SA©ries en 2022. Les quelques millions de dA©penses imposA©es en France ne devraient pas changer
fondamentalement les A©volutions en cours qui font A©@merger des formats de production mondiaisA©s.
lls devraient mA2me favoriser 1&€™introduction, dans le tissu franA8ais de la production indA©pendante,
de ces exigences propres aux services planA©taires de SVOD. De ce point de vue, si ces derniers intA grent
le pA©rimA'tre de 1&€™exception culturelle franASaise, ils pourraient bien, A cette occasion, en
redA©finir le visage.
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